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Actions pour renforcer la souveraineté alimentaire et la sécurité alimentaire des peuples
autochtones et des communautés de paysans

CONSCIENT que les peuples autochtones, les paysans, les petites communautés agricoles, et les
autres formes locales et de taille réduite d’organisation dans le monde ont joué et continuent à
jouer un rôle essentiel en fournissant presque 80% des aliments de l’humanité, et en supervisant
80% de la biodiversité mondiale ;

RECONNAISSANT, à cet égard, la nécessité d’inclure ces communautés comme acteurs essentiels
dans le travail pour garantir la sécurité alimentaire mondiale et, parallèlement, de reconnaître
leurs problèmes d’insécurité alimentaire qui s’expriment, principalement, par la malnutrition, des
problèmes de santé, et un impact croissant sur leur environnement, y compris les
agroécosystèmes, à cause des effets des changements majeurs dans les tendances climatiques et
les activités industrielles agricoles ;

RECONNAISSANT PAR AILLEURS que l’Objectif 3 d’Aichi, qui devait être atteint en 2020, reconnaît
les effets négatifs des subventions mondiales à destination de l’agriculture et de la pêche sur la
biodiversité et l’environnement, et qu’elles menacent la capacité des cultures autochtones et des
communautés de paysans à maintenir leurs moyens d’existence et à atteindre la sécurité
alimentaire ;

RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’importance des Objectifs de développement durable 2 (faim zéro),
6 (eau propre et assainissement), 9 (industrie, innovation et infrastructure), 12 (consommation et
production responsables), 14 (vie sous-marine), 15 (vie sur terre), 16 (paix, justice et institutions
fortes) et 17 (partenariats pour les Objectifs) pour renforcer la souveraineté alimentaire et la
sécurité alimentaire des peuples autochtones et des communautés de paysans ;

RECONNAISSANT PAR AILLEURS que l’agrobiodiversité est une composante qui différencie les
pratiques des peuples autochtones, des paysans et des petites communautés agricoles, que c’est
une priorité pour la conservation et la construction de la durabilité, et qu’elle leur fournit les
ressources pour soutenir leurs moyens d'existence ;

OBSERVANT que les peuples autochtones et les communautés locales sont reconnus comme sujets
sociaux centraux pour la conservation et le développement durable dans l’Article 8, sous-
paragraphe j) de la Convention sur la diversité biologique (CDB) ;

SALUANT l’adoption de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres
personnes travaillant dans les zones rurales (UNDROP) par l’Assemblée générale des Nations Unies
en décembre 2018 ;

NOTANT que l’UNDROP appelle les États à prendre des mesures destinées à favoriser la
conservation et l’utilisation durable des terres et autres ressources naturelles, y compris par
l’agroécologie, et à garantir les conditions pour la régénération des capacités et des cycles
biologiques et naturels ;

NOTANT que l’UNDROP reconnaît les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans
les zones rurales à déterminer leurs propres systèmes alimentaires et agricoles, ce qui est reconnu
comme la souveraineté alimentaire par de nombreux États et régions ;

RAPPELANT que le Congrès a officiellement reconnu le lien entre la promotion de la souveraineté
alimentaire et la conservation de la biodiversité (Résolution 3.017 Promotion de la souveraineté
alimentaire pour conserver la diversité biologique et éliminer la faim (Bangkok, 2004)), et a
reconnu l’importance pour l’UICN d’intégrer les questions des droits humains dans son travail
(Résolution 5.099 Politique de l’UICN sur la conservation et les droits humains pour le
développement durable (Jeju, 2012)) ; et



SOULIGNANT PAR AILLEURS que la Déclaration universelle des droits de l’homme (article 25) et le
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (article 11) reconnaissent le
droit humain à une alimentation suffisante dans le cadre du droit à un niveau de vie suffisant ;

Le Congrès mondial de la nature 2020 de l’UICN, lors de sa session à Marseille, France :

1. DEMANDE au Directeur général de :

a. encourager davantage de discussions dans les Commissions concernées sur les relations entre
sécurité alimentaire, souveraineté alimentaire, et peuples autochtones, paysans et petites
communautés agricoles et rurales, prenant en compte le rôle des savoirs traditionnels et locaux,
des aires protégées et conservées, et des droits des paysans à la terre et autres ressources
naturelles, tel qu’énoncé dans l’UNDROP, se fondant sur l'universalité, l'indivisibilité,
l'interdépendance et l'indissociabilité de tous les droits humains ; et

b. faire connaître l’UNDROP à tous les Membres et rappeler aux États Membres l’importance de
diffuser et de mettre en œuvre l’UNDROP, se fondant sur l'universalité, l'indivisibilité,
l'interdépendance et l'indissociabilité de tous les droits humains.

2. DEMANDE aux Commissions concernées d'étudier les options pour renforcer la souveraineté
alimentaire et la sécurité alimentaire des peuples autochtones, des paysans et des petites
communautés agricoles, notamment le rôle de l’agrobiodiversité, les effets négatifs des
subventions en direction de la pêche et de l’agriculture sur la sécurité alimentaire et la
biodiversité, et les façons de les atténuer, et le savoir traditionnel et local, entre autres.

3. APPELLE les Membres, ainsi que les autres agences internationales, à encourager la
promulgation d’un décret pour établir des mécanismes pour la reconnaissance et la protection du
patrimoine bioculturel dans les territoires collectifs et ruraux, afin de garantir la protection et la
conservation autonome de l’agrobiodiversité, notamment en appliquant l’UNDROP et les droits
qu’elle énonce, se fondant sur l'universalité, l'indivisibilité, l'interdépendance et l'indissociabilité
de tous les droits humains.

4. APPELLE les États et autres parties prenantes actives dans les questions de l’agrobiodiversité, à :

a. veiller à ce que les peuples autochtones puissent exercer leur droit au consentement libre,
préalable et en connaissance de cause en ce qui concerne les questions ayant une incidence sur
leurs territoires, tel qu’énoncé dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples
autochtones (DNUDPA) afin de renforcer la gouvernance locale, l’autonomie sur les questions
d’agrobiodiversité, et la protection du savoir traditionnel ;

b. soutenir les droits des peuples autochtones et des communautés locales à la priorité et à
l’origine pour le partage juste et équitable des bénéfices issus de l’utilisation de leur savoir et des
ressources de l’agrobiodiversité dans leurs terres et tirés de leurs terres, tel qu’énoncé dans la
DNUDPA et l’UNDROP ; et

c. reconnaître le savoir traditionnel et ancestral des peuples autochtones concernant la gestion
intégrée de la biodiversité, ainsi que la construction et l’articulation sociocognitive, et la protection
du patrimoine bioculturel.


